
 
 

 
Province de Québec 
Ville de Saint-Philippe 
  
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville 
de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, 
route Édouard-VII, le  15  août 2017, à  19h30, à laquelle il y avait 
quorum, le tout conformément à la loi.   
 
  

Sont présent(e)s : Madame la conseillère Manon-Josée 
D'Auteuil 

 Monsieur le conseiller Vincent Lanteigne 
 Madame la conseillère Johanne Beaulac 
 Madame la conseillère Sylvie Messier 
 Monsieur le conseiller Denis Mayrand 
  
Est absent : Monsieur le conseiller Jocelyn Bouillon 
  
Formant quorum sous la présidence de madame la mairesse Lise Martin 
  
Sont aussi présents : Madame Manon Thériault, greffière 
 Monsieur Martin Lelièvre, directeur général 
 
 

Après un moment de recueillement, la mairesse ouvre la séance à 
19h31. 
  

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE SAINT-PHILIPPE 
du  15  août 2017,  19h30 

 
    
    
1. ORDRE DU JOUR 
    
 1.1 Approbation de l'ordre du jour 
    
    
2. ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
    
 2.1 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
    

 2.2 Nomination d'un responsable -  Services électroniques 
gouvernementaux 

    

 2.3 Tarif de rémunération du personnel électoral - 2017 - abrogation 
de la résolution numéro 17-06-136 

    
 2.4 Acquisition d'une emprise ferroviaire du Canadien Pacifique 
    

 

2.5 Avis de motion et présentation du projet - Règlement numéro 
422 déterminant le rayon de protection entre les sources d'eau 
potable et les opérations visant l'exploration et l'exploitation 
d'hydrocarbures dans le territoire de la Ville de Saint-Philippe 

    
    



 
 

3. RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
    

 3.1 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 2017-03 - 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345 

    

 3.2 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 2017-04 - 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345 

    

 3.3 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 2017-05 - 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 4345 

    

 3.4 Nomination au poste de chef-mécanicien aux Services 
techniques 

    
 3.5 Démission d'un pompier - Paul-André Proulx 
    
 3.6 Démission d'un cadre - Jean Lanciault aux Services techniques 
    
    
4. FINANCES ET TRÉSORERIE 
    
 4.1 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
    
 4.2 Approbation des comptes à payer du mois 
    

 4.3 Adoption - Règlement numéro 421 concernant l'augmentation 
du fonds de roulement à 500 000 $ 

    
    
5. LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
    

 5.1 Demande de soutien financier - Politique de reconnaissance et 
de soutien aux organismes - Athlète Football - Charles Verreault 

    

 5.2 Achat d’une fourgonnette pour le Service des loisirs, de la culture 
et de la vie communautaire 

    
    
6. GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
    
    
7. SÉCURITÉ INCENDIE 
    
 7.1 Don d'équipement de combat incendie au Honduras 
    

 

7.2 Autorisation signature - Entente intermunicipale relative au 
déploiement de réponse multicasernes pour les casernes 28 et 
33 dans le cadre du schéma de couverture de risques en sécurité 
incendie 

    
    
8. PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
    

 
8.1 DM-2017-058 – 17, rue Roger – Empiètement d’un accès menant 

à une aire de stationnement et d’une aire de stationnement dans 
la marge latérale (lot 5 937 517 du cadastre du Québec) 

    
 8.2 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 



 
 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (PIIA) 

    

 

8.3 Adoption - Règlement numéro 401-23 modifiant le règlement de 
zonage numéro 401 afin d’autoriser l’usage « 5899-1 
microbrasserie » à titre d’usage complémentaire à l’usage 
agricole 

    

 8.4 Retrait - Règlement numéro 401-24 modifiant le règlement de 
zonage numéro 401 

    

 8.5 Adoption du second projet de règlement 401-27 modifiant le 
règlement de zonage numéro 401 (zones H-10, H-19) 

    
    
 9.1. Varia 
    
    
 9.2. Informations de madame la mairesse 
    
    
 9.3. Questions des gens de la salle 
    
    
 9.4. Levée de la séance 
    
  9.4.1 Levée de la séance      
 

  
  
ORDRE DU JOUR 
  
  
17-08-184 Approbation de l'ordre du jour 
 

 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'approuver l'ordre du jour de la présente séance 
ordinaire avec les ajouts suivants: 
 
Point varia: 
 
9.1.1  Relocalisation des activités de la Fabrique de la Paroisse de la 
Nativité-de-la-Sainte-Vierge au Complexe Élodie-P.-Babin - Entente de 
principe; 
 
9.1.2  Information - Transmission du rapport des opérations du Réseau 
de transport métropolitain. 
 
  
ADMINISTRATION GÉNÉRALE, GREFFE ET AFFAIRES JURIDIQUES 
  
  
17-08-185 Approbation du procès-verbal de la dernière séance 
 

 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Manon-Josée D'Auteuil et 
résolu à l’unanimité d'approuver le procès-verbal de la séance ordinaire 
du 11 juillet 2017. 
  
  



 
 

17-08-186 Nomination d'un responsable -  Services électroniques 
gouvernementaux 

 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Vincent Lanteigne et résolu 
à l’unanimité d'autoriser madame Guylaine Legrand: 
 

• à inscrire la Ville de Saint-Philippe aux fichiers de Revenu 
Québec; 

 
• à gérer l'inscription de la Ville à ClicSécur - Entreprises; 

 
• à gérer l'inscription de la Ville à Mon dossier pour les 

entreprises et, généralement, à faire tout ce qui est utile à cette 
fin; 

 
• à remplir et à assurer les rôles et les responsabilités du 

responsable des services électroniques décrits dans les 
conditions d'utilisation de Mon dossier pour les entreprises, 
notamment en donnant aux utilisateurs de la Ville une 
autorisation ou une procuration; 

 
• à consulter le dossier de la Ville et à agir au nom et pour le 

compte de la Ville, pour toutes les périodes et toutes les années 
d'imposition (passées, courantes et futures), ce qui inclut le 
pouvoir de participer à toute négociation avec Revenu Québec, 
en ce qui concerne tous les renseignements que Revenu Québec 
détient au sujet de la Ville pour l'application ou l'exécution des 
lois fiscales, de la Loi sur la taxe d'accise et de la Loi facilitant le 
paiement des pensions alimentaires, en communiquant avec 
Revenu Québec par tous les moyens de communication offerts 
(par téléphone, en personne, par la poste et à l'aide des services 
en ligne). 

  
  
17-08-187 Tarif de rémunération du personnel électoral - 2017 - 

abrogation de la résolution numéro 17-06-136 
 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de fixer la rémunération du personnel 
électoral qui agira dans le cadre des élections du 5 novembre 2017;  
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité d'adopter le tarif de rémunération pour le 
personnel électoral de la Ville joint en annexe I de la présente 
résolution pour en faire partie intégrante.  
 
D’autoriser la directrice des finances et de la trésorerie, sur 
recommandation de la présidente d’élection ou de la secrétaire, à 
payer les personnes qui auront travaillé selon le présent tarif.  
 
Que les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02-141-00-112.  
 
La présente résolution abroge la résolution 17-06-136 à toutes fins que 
de droit. 
  
  



 
 

17-08-188 Acquisition d'une emprise ferroviaire du Canadien 
Pacifique 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite réaménager l'intersection de la 
montée Monette et de la route Édouard-VII afin de mettre en valeur le 
noyau villageois, 
 
CONSIDÉRANT QUE l'aménagement d'une voie de contournement pour 
les véhicules lourds entre Monette et Édouard-VII s'avère nécessaire 
avant d'effectuer ce réaménagement; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Vincent Lanteigne appuyé par Johanne Beaulac et 
résolu à l’unanimité d'acquérir, aux fins d'y aménager une voie de 
contournement du noyau villageois (intersection Monette/Édouard-
VII), de la Compagnie du chemin de fer de l'Altantique au Nord-Ouest 
ou de tout autre propriétaire, les  lots 3 298 389 et 3 298 390  du 
cadastre du Québec d'une superficie totale approximative de 102 659 
pieds carrés,  au prix de 36 000 $, plus les taxes applicables, le tout aux 
conditions du projet d'offre d'achat joint à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante. 
 
De mandater le notaire Julien Taillebois pour effectuer l'examen des 
titres et préparer l’acte de vente de même que tous les autres 
documents requis afin de donner suite à la présente résolution. La Ville 
assumera les frais pour la préparation de l’acte de vente, le coût de sa 
publication, des copies requises. 
 
DE mandater Le Groupe XYZ Civitas inc., arpenteurs-géomètres, 
pour effectuer un arpentage des terrains afin d'en valider la superficie 
si cela s'avère requis ainsi que pour préparer tout autre document ou 
effectuer toute autre vérification nécessaire afin de donner suite à la 
présente résolution.  
 
D’autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le 
directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, l’acte de vente et 
tous les autres documents nécessaires à cette fin.  
 
Que les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même le règlement numéro 352 constituant un fonds local réservé à la 
réfection et à l'entretien de certaines voies publiques, précisant les 
déclarations à produire par les exploitants de carrières et de sablières, 
leur fréquence, de même que les procédures, pour s'assurer de la 
véracité de ces déclarations. 
  
  
AM-2017-13 Avis de motion et présentation du projet - Règlement 

numéro 422 déterminant le rayon de protection entre 
les sources d'eau potable et les opérations visant 
l'exploration et l'exploitation d'hydrocarbures dans le 
territoire de la Ville de Saint-Philippe 

 

 
a)  AVIS DE MOTION 
 
Avis de motion est donné par Johanne Beaulac qu'à une prochaine 
séance de ce conseil il sera présenté le Règlement numéro 422 
déterminant le rayon de protection entre les sources d'eau potable et 



 
 

les opérations visant l'exploration et l'exploitation d'hydrocarbures 
dans le territoire de la Ville de Saint-Philippe. 
 
b)  PRÉSENTATION DU PROJET 
 
Le projet de règlement numéro 422 a pour 
objet d' interdire l'aménagement d'un site de forage, la réalisation d'un 
sondage stratigraphique ou d'une opération de complétion ou de 
fracturation dans un puits destiné à la recherche, l’exploration ou à 
l’exploitation du pétrole ou du gaz naturel dans une plaine inondable 
dont la récurrence de débordement est de 20 ans, dans une plaine 
inondable d’un lac ou d’un cours d’eau identifié sans que ne soient 
distinguées les récurrences de débordement de 20 ans et de 100 ans ou 
à moins de :  
 
a) deux (2) kilomètres de tout puits artésien ou de surface desservant 
vingt (20) personnes ou moins ou servant à l’alimentation animale;  
 
b) six (6) kilomètres de tout puits artésien ou de surface alimentant 
l’aqueduc municipal ou desservant plus de vingt (20) personnes ou 
servant à l’alimentation animale;  
 
c) dix (10) kilomètres de tout lieu de puisement d’eau de surface 
alimentant l’aqueduc municipal ou desservant plus de vingt (20) 
personnes ou servant à l’alimentation animale.  
 
L’étendue de ce rayon s’applique, horizontalement, tant pour les 
activités qui se déroulent à la surface du sol que pour celles se 
déroulant dans le sous-sol.  
 
L’étendue de ce rayon, verticalement, est fixée à trois (3) kilomètres de 
tout puits artésien, puits de surface ou lieu de puisement d’eau de 
surface pour les activités qui se déroulent dans le sous-sol.  
 
Les distances prévues ci-dessus peuvent être augmentées  lorsque l'une 
des études prescrites démontre que ces distances ne permettent pas 
de réduire au minimum les risques de contamination. 
 
  
RESSOURCES HUMAINES ET RELATIONS DE TRAVAIL 
  
  
17-08-189 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 

2017-03 - Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 4345 

 

 
CONSIDÉRANT QUE Marie-Louise Robichaud a été embauchée à titre de 
secrétaire administrative surnuméraire le 14 juin 2016;  
 
CONSIDÉRANT QUE selon l’annexe «J» de la convention collective en 
vigueur, une période de probation de 480 heures préalable à 
l’obtention du statut d’employée surnuméraire avec droit de rappel est 
prévue;  
 
CONSIDÉRANT QUE cette période de probation devait se terminer le ou 
vers le 7 juin 2017, mais qu’elle a été prolongée de 240 heures en vertu 
de la lettre d’entente # 2017-02;  
 



 
 

CONSIDÉRANT QUE cette nouvelle prolongation devait se terminer le 
ou vers le 21 juillet 2017;  
 
CONSIDÉRANT QUE la direction des Services techniques, pour des 
raisons de manque de personnel, n’a pas été en mesure de faire 
l’évaluation de rendement de madame Robichaud dans le délai 
disponible;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville souhaite prolonger la période de probation 
de Marie-Louise Robichaud afin de lui permettre d’évaluer, sans 
équivoque, si elle est en mesure d’offrir un rendement correspondant 
aux attentes;  
 
CONSIDÉRANT QUE madame Robichaud a été informée, le 19 juillet 
2017, de la prolongation de sa période de probation et qu’elle est 
d’accord;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Denis Mayrand et 
résolu à l’unanimité d'autoriser la signature de la lettre d'entente 
numéro 2017-03 à intervenir avec le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 4345, relativement à la prolongation de la 
période de probation de Marie-Louise Robichaud.  
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le 
directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, ladite lettre 
d'entente. 
  
  
17-08-190 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 

2017-04 - Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 4345 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a récemment procédé à la création des 
fonctions de chef-mécanicien et de mécanicien/opérateur B;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a également procédé à la modification de la 
description de tâches des fonctions de mécanicien et de secrétaire 
administrative et procédé à l'évaluation des tâches modifiées; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu des articles 24 et suivants de la convention 
collective, la Ville et le Syndicat doivent convenir d’un accord sur 
l’évaluation de toute nouvelle fonction ou de fonction modifiée;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'autoriser la signature de la lettre d'entente numéro 
2017-04 à intervenir avec le Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 4345, relativement à la classification des fonctions de 
chef-mécanicien, mécanicien/opérateur B, mécanicien et secrétaire 
administrative.  Cette lettre prend effet rétroactivement au 22 juin 
2017. 
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le 
directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, ladite lettre 
d'entente. 



 
 

  
  
17-08-191 Autorisation de signature - lettre d'entente numéro 

2017-05 - Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 4345 

 

 
CONSIDÉRANT la création récente du poste de chef-mécanicien;  
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de combler ce poste;  
 
CONSIDÉRANT la renonciation du Syndicat à l’affichage requis en vertu 
de la convention collective;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Vincent Lanteigne et 
résolu à l’unanimité d'autoriser la signature de la lettre d'entente 
numéro 2017-05 à intervenir avec le Syndicat canadien de la fonction 
publique, section locale 4345, relativement à la nomination d'un chef-
mécanicien et à la renonciation à l'affichage pour ce poste. 
 
D'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et la greffière ou le 
directeur général à signer, pour et au nom de la Ville, ladite lettre 
d'entente. 
  
  
17-08-192 Nomination au poste de chef-mécanicien aux Services 

techniques 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a amorcé une démarche de restructuration 
de ses Services techniques et a modifié la structure de son atelier de 
mécanique; 
 
CONSIDÉRANT la création de la fonction de chef-mécanicien;   
 
CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de combler ce poste; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Dominic Gladu a postulé pour l'emploi; 
 
CONSIDÉRANT QUE monsieur Dominic Gladu a été embauché  au poste 
de mécanicien au Service du génie et des travaux publics en vertu de la 
résolution 14-07-236  adoptée le 8 juillet 2014 et qu'il  a été 
reconnu  employé permanent en vertu de la résolution 15-01-014 
adoptée le 20 janvier 2015; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable de la direction des 
Services techniques;  
 
CONSIDÉRANT la renonciation du Syndicat à l’affichage requis par la 
convention collective en vertu de la lettre d'entente numéro 2017-05; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Vincent Lanteigne appuyé par Denis Mayrand et 
résolu à l’unanimité de nommer monsieur Dominic Gladu au poste de 
chef-mécanicien aux conditions prévues à la convention collective en 
vigueur à compter du 22 juin 2017. 
 



 
 

Monsieur Dominic Gladu ne sera soumis à aucune période d'essai, ce 
dernier occupant  la fonction depuis plus de 30 jours. 
 
Le salaire attribué à monsieur Gladu sera celui de l’échelon 8 de la 
classe 11. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les postes budgétaires de la masse salariale des Services 
techniques et du Service de sécurité incendie.  
  
  
17-08-193 Démission d'un pompier - Paul-André Proulx 
 

 
CONSIDÉRANT la démission de monsieur Paul-André Proulx, pompier, 
en date du 1er septembre 2017;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'accepter la démission de monsieur Paul-André Proulx, 
au poste de pompier au Service de sécurité incendie Saint-
Philippe/Saint-Mathieu, en date du 1er septembre 2017.  
 
DE REMERCIER ce dernier pour les services rendus à la Ville de Saint-
Philippe. 
  
  
17-08-194 Démission d'un cadre - Jean Lanciault aux Services 

techniques 
 

 
CONSIDÉRANT la démission de monsieur Jean Lanciault, directeur des 
Services techniques, en date du 14 juillet 2017;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'accepter la démission de monsieur Jean Lanciault, au 
poste de directeur des Services techniques, en date du 14 juillet 2017.  
 
DE REMERCIER ce dernier pour les services rendus à la Ville de Saint-
Philippe.  
  
FINANCES ET TRÉSORERIE 
  
17-08-195 Ratification de la liste des chèques émis pour le mois 
 

 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des chèques émis remise en copie à 
chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'entériner la liste des chèques émis du 7 juillet au 21 
juillet 2017, tel que décrit ci-après : 
 

DATE NOS   CHÈQUES MONTANTS 
2017-07-07 M 276 À M 278 et  

35198 à 35208 
117 188,90 $ 



 
 

2017-07-13 M 279 à M 280 et 
35314 à 35330 

68 959,18 $ 

2017-07-21 35331 à 35349 14 900, 87 $ 
2017-07-27 M 281 à M 285 et 

35352 à 35366 
135 861,48 $ 

2017-08-01 35367 à 35368 10 009,15 $ 
2017-08-03 35369 à 35378 27 479,17 $ 

TOTAL  374 398,75 $ 

 
  
  
17-08-196 Approbation des comptes à payer du mois 
 

 
CONSIDÉRANT le rapport préparé par la directrice du Service des 
finances et de la trésorerie de la Ville concernant la liste des comptes à 
payer; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt de la liste des comptes à payer remise en copie 
à chacun des membres du conseil; 
 
EN CONSÉQUENCE : 
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'approuver les comptes à payer suivants : 
 

LISTE # MOIS RÈGLEMENT    
D’EMPRUNT MONTANT COMPTE NUMÉROS   DE 

CHÈQUES 
1 2017-07  187 923,21 $ FAG 35420 à 

35566 2 2017-07  364 463,81 $ FAG 
3 2017-07 Règlement # 397 42 911,96 $ FDI  

91 à 99 
4 2017-07 Règlement # 397  8 514,95 $  FDI 
5 2017-07 Règlement # 370 382,13 $  40 

TOTAL    604 196,06 $   

 
QUE les comptes à payer sont payables par chèques, tel que ci-haut 
décrit; 
 
QUE la directrice du Service des finances et de la trésorerie soit 
autorisée à effectuer le paiement de ces comptes à même les 
disponibilités budgétaires. 
  
  
17-08-197 Adoption - Règlement numéro 421 concernant 

l'augmentation du fonds de roulement à 500 000 $ 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe désire se prévaloir du 
pouvoir prévu à l’article 569 de la Loi sur les cités et villes;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de ce même article, la Ville peut se 
doter d’un fonds de roulement d’un montant maximal de 1 403 313 $, 
soit 10% des crédits prévus au budget de l’exercice courant de la Ville;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville possède déjà un fonds de roulement au 
montant de 380 000 $ créé en vertu des règlements numéros 206, 327, 
327-1 et 327-2;  
 



 
 

CONSIDÉRANT QUE la Ville désire augmenter ce fonds de roulement 
d’un montant de 120 000 $;  
 
CONSIDÉRANT QUE les sommes disponibles au surplus serviront à cette 
fin; 
 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné 
à la séance ordinaire du 11 juillet 2017; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'objet du règlement et sa portée ont été 
mentionnés; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Vincent Lanteigne appuyé par Manon-Josée D'Auteuil 
et résolu à l’unanimité d'adopter le règlement numéro 421  concernant 
l'augmentation du fonds de roulement à 500 000 $. 
  
LOISIRS,  CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE 
  
  
17-08-198 Demande de soutien financier - Politique de 

reconnaissance et de soutien aux organismes - Athlète 
Football - Charles Verreault 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Saint-Philippe a reçu une demande d’aide 
financière de l'athlète Charles Verreault pour sa participation au 
championnat canadien U18 (moins de 18 ans) de flag-football qui se 
tiendra à Vancouver, en Colombie-Britannique, au cours du mois d'août 
2017; 
 
CONSIDÉRANT QUE Charles Verreault répond aux critères de la 
Politique de reconnaissance présentement en vigueur comme «Athlète 
performant au niveau national»;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la direction du Service des loisirs, 
de la culture et de la vie communautaire;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Vincent Lanteigne et résolu 
à l’unanimité d'accorder une aide financière au montant de 150 $ 
à Charles Verreault pour sa participation au championnat canadien U18 
de flag-football qui se tiendra en Colombie-Britannique, au cours du 
mois d'août 2017. 
 
QUE les deniers requis au paiement de cette dépense soient puisés à 
même les disponibilités du poste budgétaire 02 710 00 991. 
  
  
17-08-199 Achat d’une fourgonnette pour le Service des loisirs, de 

la culture et de la vie communautaire 
 

 
CONSIDÉRANT l’affectation d’un journalier et d’appariteurs au Service 
des loisirs, de la culture et de la vie communautaire depuis 
l’agrandissement du Complexe Élodie-P.-Babin; 
 



 
 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de faire l’acquisition d’un véhicule 
pour permettre la réalisation de différentes tâches et notamment, le 
transport de matériel et de divers équipements; 
 
EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Sylvie Messier et 
résolu à l’unanimité d'entériner le contrat octroyé pour l'acquisition 
d’une fourgonnette de marque RAM PROMASTER CITY, 2016, à 
Donnacona Chrysler (9229-3786 Québec inc.), pour un prix de 
21 739,50 $, taxes non incluses, le tout aux conditions de la soumission 
présentée par ce concessionnaire, le 24 juillet 2017.  
 
D'autoriser un emprunt pour un montant maximal de 24 995,00 $ au 
fonds de roulement aux fins d’effectuer cette dépense en 
immobilisation. Cette somme sera remboursée sur un terme de cinq 
ans à compter de 2018 et cet achat sera imputé au poste budgétaire 
02-710-00-740. 
  
GÉNIE ET TRAVAUX PUBLICS 
  
Aucun point à l’ordre du jour. 
  
  
SÉCURITÉ INCENDIE 
  
  
17-08-200 Don d'équipement de combat incendie au Honduras 
 

 
Il est proposé par Denis Mayrand appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité de faire don au projet Tela Bomberos du Honduras de 11 
manteaux, 8 pantalons et 8 casques de combat incendie ayant dépassé 
la norme de 10 ans de service. 
  
  
17-08-201 Autorisation signature - Entente intermunicipale 

relative au déploiement de réponse multicasernes pour 
les casernes 28 et 33 dans le cadre du schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie 

 

 
Il est proposé par Vincent Lanteigne appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'autoriser la mairesse ou le maire suppléant et le 
directeur général ou la greffière, à signer, pour et au nom de la Ville, 
l'entente intermunicipale relative au déploiement de réponse 
multicasernes pour les casernes 28 et 33 dans le cadre du schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie, à intervenir avec la 
municipalité de Saint-Jacques-le-Mineur. 
  
PLANIFICATION ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
  
  
17-08-202 DM-2017-058 – 17, rue Roger – Empiètement d’un accès 

menant à une aire de stationnement et d’une aire de 
stationnement dans la marge latérale (lot 5 937 517 du 
cadastre du Québec) 

 

 
a) Consultation du public sur cette demande:  
 



 
 

L'objet de la demande de dérogation mineure DM-2017-058 est 
expliqué aux personnes présentes.  
 
Madame la mairesse invite les personnes présentes à se faire entendre 
relativement à la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble situé au 17, rue Roger.  
 
Aucune intervention. 
 
b) Décision du conseil:  
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure concernant 
l'immeuble sis au 17, rue Roger sur le lot 5 937 517 du cadastre du 
Québec;  
 
CONSIDÉRANT QU'UN avis a été affiché et publié en conformité avec le 
Règlement sur les dérogations mineures;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité Consultatif d'Urbanisme 
(CCU) 17.06.28.04 - dossier DM-2017-58; 
 
EN CONSÉQUENCE:  
 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Johanne Beaulac et résolu 
à l’unanimité d'accorder la dérogation mineure pour l'immeuble sis au 
17, rue Roger sur le lot 5 937 517 du cadastre du Québec, situé dans la 
zone H-10, ayant pour objet d’autoriser l’aménagement de l’accès et de 
l’aire de stationnement à une distance de 0,46 mètre de la ligne latérale 
droite du terrain. 
  
  
17-08-203 Approbation - Recommandations - Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) - Plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) 

 

 
Il est proposé par Vincent Lanteigne appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'approuver les recommandations du comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) pour les demandes de permis assujetties au 
Règlement 408 relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.), conformément au procès-verbal de la réunion 
du Comité consultatif d'urbanisme tenue le 26 juillet 2017 selon ce qui 
suit: 
 

 
PERMIS DE CONSTRUCTION 

No 
recommandation  

Type de 
construction 

Adresses et  
lots 

projetés  

Zone 
concernée  

Recommandation  

17.07.26.06 unifamiliale 
isolée 

229, rue 
Lucien 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial isolé, et ce, 
selon les informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-060 

17.07.26.07 unifamiliale 
isolée 

147, 
montée 

H-218 Approuver la 
demande de permis 



 
 

Monette de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial isolé, et ce, 
selon les informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-062.  Il 
est recommandé que 
le revêtement 
extérieur du garage 
soit agencé aux 
mêmes teintes de gris 
que la résidence 

17.07.26.08 unifamiliale 
jumelée 

209-213, 
rue Bernard 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial jumelé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-064 

17.07.26.09 unifamiliale 
jumelée 

253-257, 
rue Lucien 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial jumelé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-069 

17.07.26.10 unifamiliale 
isolée 

233, rue 
Lucien 

 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial isolé, et ce, 
selon les informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-071 

17.07.26.11 unifamiliale 
jumelée 

340-344, 
rue Lucien 

H-06 Approuver la 
demande de permis 
de construction pour 
un bâtiment 
unifamilial jumelé, et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-073 

 
PERMIS DE RÉNOVATION 

No 
recommandation  

Type de 
rénovation 

Adresses et  
lots 

projetés  

Zone 
concernée  

Recommandation  

17.07.26.12 rénovations 
extérieures 

12, rue 
Roger 

H-27 Approuver la 
demande de permis 
de rénovation pour 
un   bâtiment 
unifamilial isolé , et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 



 
 

P.I.I.A. 2017-065 
17.07.26.13 rénovations 

extérieures 
11, rue de la 
Rivière 

H-103 Approuver la 
demande de permis 
de rénovation pour 
un   bâtiment 
unifamilial isolé , et 
ce, selon les 
informations 
contenues à la 
grille   d'analyse 
P.I.I.A. 2017-070 

 
  
  
17-08-204 Adoption - Règlement numéro 401-23 modifiant le 

règlement de zonage numéro 401 afin d’autoriser 
l’usage « 5899-1 microbrasserie » à titre d’usage 
complémentaire à l’usage agricole 

 

 
CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été donné 
à la séance ordinaire du 13 juin 2017;  
 
CONSIDÉRANT QUE l'objet du règlement et sa portée ont été 
mentionnés;  
 
EN CONSÉQUENCE :  
 
Il est proposé par Manon-Josée D'Auteuil appuyé par Denis Mayrand et 
résolu à l’unanimité d’adopter le règlement numéro 401-23 modifiant 
le règlement de zonage numéro 401 afin d’autoriser l’usage « 5899-1 
microbrasserie » à titre d’usage complémentaire à l’usage agricole.  
  
  
17-08-205 Retrait - Règlement numéro 401-24 modifiant le 

règlement de zonage numéro 401 
 

 
CONSIDÉRANT la présentation de demandes de tenue de registre en 
nombre suffisant à l'égard des articles du second projet de règlement 
numéro 401-24 ayant les objets suivants: 
 
• de ne plus autoriser la classe d’usage « C-2 : commerce de détail local 
» dans la zone C-122 ;  
• de ne plus autoriser la classe d’usage «C-4 : commerce 
d’hébergement et de restauration » dans la zones C-122 ;  
• de ne plus autoriser la classe d’usage « C-5 : commerce de 
divertissement et d’activité récréotouristique » dans la zone C-122 ;  
• de ne plus autoriser les usages « 5413: Dépanneur sans vente 
d'essence, 5911: vente au détail de médicaments et d'articles divers 
(pharmacies), 5991(*) : Vente au détail (fleuriste), 5993 : Vente au 
détail de produits du tabac, de journaux, de revues et de menus articles 
(tabagie), 6113 : Guichet automatique, 6211 : Service de buanderie, de 
nettoyage à sec et de teinture (sauf les tapis) et 6214 : Service de 
buanderie et de nettoyage à sec (libre-service) dans la zone C-122 ;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal juge opportun de ne 
pas tenir de registre à l'égard de ces articles et de retirer 
intégralement le second projet de règlement numéro 401-24 afin de 
maintenir, tels quels,  les usages autorisés dans la zone C-122; 
 



 
 

EN CONSÉQUENCE: 
 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Vincent Lanteigne et 
résolu à l’unanimité de retirer le règlement numéro 401-24 modifiant le 
règlement de zonage numéro 401 afin :  
 
1) d’autoriser les classes d’usages « H-1 : habitation unifamiliale isolée » 
et « H-3 : trifamiliale isolée » et d’ajouter les normes d’implantation et 
de lotissement s’y rapportant;  
 
2) de ne plus autoriser les classes d’usages « C-2 : commerce de détail 
local », à l’exception de l’usage 5450 : Vente au détail de produits 
laitiers (bar laitier), « C-4 : commerce d’hébergement et de restauration 
», à l’exception de l’usage « 581 : Restauration avec service complet ou 
restreint », « C-5 : commerce de divertissement et d’activité 
récréotouristique » ainsi que les usages « 5413: Dépanneur sans vente 
d'essence, 5911: vente au détail de médicaments et d'articles divers 
(pharmacies), 5991(*) : Vente au détail (fleuriste), 5993 : Vente au 
détail de produits du tabac, de journaux, de revues et de menus articles 
(tabagie), 6113 : Guichet automatique, 6211 : Service de buanderie, de 
nettoyage à sec et de teinture (sauf les tapis) et 6214 : Service de 
buanderie et de nettoyage à sec (libre-service); 
 
dans la zone C-122. 
  
  
17-08-206 Adoption du second projet de règlement 401-27 

modifiant le règlement de zonage numéro 401 (zones H-
10, H-19) 

 

 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Sylvie Messier et résolu 
à l’unanimité d'adopter le second projet de règlement numéro 401-27 
modifiant le règlement de zonage numéro 401 afin: 
 
1) de créer la zone H-28 au détriment de la zone H-10 et d’y autoriser 
 les classes d’usages « H-1 : habitation unifamiliale jumelée » et « H-
 3 : habitation trifamiliale isolée » ; 
 
2)  de ne plus autoriser les classes d’usages suivantes dans les zones H-
 10 et H-19 :  
 
 a) la classe d’usage « H-1 : habitation unifamiliale contiguë » ;  
 b) la classe d’usage « H-2 : habitation bifamiliale isolée »;  
 c) la classe d’usage « H-3 : habitation trifamiliale isolée ».  
  
VARIA 
  
  
17-08-207 Relocalisation des activités de la Fabrique de la Paroisse 

de la Nativité-de-la-Sainte-Vierge au Complexe Élodie-
P.-Babin - Entente de principe 

 

 
Il est proposé par Johanne Beaulac appuyé par Vincent Lanteigne et 
résolu à l’unanimité qu'un document sera présenté pour approbation 
par le conseil lors d'une séance ultérieure, reflétant l'entente verbale 
intervenue en février 2015 entre la Fabrique de la Paroisse de la 
Nativité-de-la-Sainte-Vierge et la Ville concernant la relocalisation des 



 
 

activités de la Fabrique au Complexe Élodie-P.-Babin lorsque 
l'immeuble situé au 2750, route Édouard-VII sera requis à d'autres fins. 
  
  
Information - Transmission du rapport des opérations du Réseau de 
transport métropolitain 
 
Un rapport des opérations du Réseau de transport métropolitain est 
transmis mensuellement à tous les maires.  Madame Johanne Beaulac 
demande qu'il soit également transmis aux membres du conseil. 
 
  
INFORMATIONS DE MADAME LA MAIRESSE 
  
Madame Martin informe les citoyens des divers dossiers et activités 
présentement en cours. 
  
  
QUESTIONS DES GENS DE LA SALLE 
  
15 personnes autres que celles mentionnées au début du procès-verbal 
ont assisté à la séance de conseil. 
 
Madame Martin invite les citoyens présents à la période de questions. 
 
La période de questions débute à 20 h 28.  
  
  
LEVÉE DE LA SÉANCE 
  
  
17-08-208 Levée de la séance  
 

 
Il est proposé par Sylvie Messier appuyé par Denis Mayrand et résolu à 
l’unanimité que la présente séance soit levée à 20 h 29. 
  
  
(s) Lise Martin                             (s) Manon Thériault  
   
Mairesse  Greffière 
 

 


	Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de la Ville de Saint-Philippe, tenue à la salle du conseil de l'édifice situé au 2235, route Édouard-VII, le  15  août 2017, à  19h30, à laquelle il y avait quorum, le tout conformément à la loi.  

